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wer à Madrid, Narvaez, lagent de lex-reine Christine, a jou, le principal
rôle.

Sans rechercher les àrrières pensées que pouvait méditer M. Olozaga,
-'î1 fut resté au pouvoir, nous voyons un président du conseil is en' priUg
et prévenu du crime de lèze-ouajesté, pour avoir voulu faire usage de la fa-
culté, que lui donnait lit constiittIIon, de dissoudre un Congres dans lequel
il n'avait pas la majorité. Il a, dit-onforcc la viain de la reine.

Que signifie, d'ubord. cette accusation 7 A moins d'avoir littéralemternt
pris de force la nîaîîî de la reine, pour la contraindre à apposer su signature
sur l'acte de dissolution, on rtc co:mpreud guère comment la reine, .igissatî
librement , eût pu se laisser faire violence. Son refus suilisait,.et Pemploi
de la force physique est tellement imvraisemblable, qu'il n'est pas possible de
l'admettre, et qu'il faut bien supposer que Pent royale, ialgré la leçou
qui lui avait ête faite d'avance, a cédé aux représentations de M. Oluzaga
comme elle devait céder plus tard à des suggestions contraires.

En effet, à peine l'acte de dissolution est-il signé 'que Narvuez dont cette
méesure détruisait toutes les espérances, entré par hasard , ou, suivant une
autre version, appelé parson service, dans le cabinet de la ruine. Il la trou-
ve inquiète, agitée ; il la presse de questions sans doute, et la ireine lui con-
fie qu'elle a bien du chagrin d'avoir, malgré elle, signé un acte ris préjudi-
ciable aux intéréis du frôtnc ef du pays. Narvuez la consnte, bien entendu
partage sa colère contre le médIhant Olozaga, et, après h'.i avoir fait signer
par un autre décret la destitution du premier ministre (chose, jusqu'ici, tout
à fait inusitée en Espagne.) lui conseille de faire apreler auprès d'elle le
président et le vice-président du congrès, tous deiz: du parti modéré, com-
me on sait, et,,pour première mesure, de faire arrêter 1. Otozaga. -

Telle est la scène principale que nous rep:ésentent, cn résumé, les noi-
velles connues jusqu'ici. Nous le demandons, ne porte-t-elle pas tous les
caractères de lintrigue ? Ce général, presque proscritla veille, menacé d'ê-
tre déçu dans son ambition s'il tarde à intervenir, qui se trouve là juste au
moment où son adversairn allait l'emporter. Puis cette jeune reine, signant
à gauche, signant à droite, et dont le chagrin venait. très probablement, des
reproches que lui avait attirés sa désobéissance à la leçon de la vcille.

Le Journal des Débats accuse de félonie les hommes publics; tels .que M.
Berrver, qui ont été salutr à Londres M. le duc de Tiordeaux. Il rappelle
-au parti légitimiste que ces dénionstrations pourraiet:t le compromettre gra-
vement, si la révolution qui sommeille s'avisait de s'en offenser ou den
prendre l'alarne. - Toutefois,dit-il, le gouvernement pardonnera aux Fran-
·çais-qui n'ont poit de caractère public ces iomniages rendus au préten-
dant.

<i Pour les députés, c'est autre chose. Si la loi ne les atteint pa-, la
chambre .a des comptes à leur faire rendre. Qu'ils restent députés, s'ils le
veulent, après avoir, autant qu'il était en eux, répudié leur serment, mas
-qu'ils restent frappés du blàme de la chambre ! Que leur p'osition soit bien
éclaircie devant la France tout entière pîar une discussion solennelle ! Qu'on
sache qutls ont deux rois, lun à Paris, l'autre à Londres l 'un auquel ils
ont preté serment pour être députés, l'autre dont ils vont grossir la cour et
soutenir les prétentions malgré leur serment ! Matérielleet ils peuvent
avoir encore le droit de siéger dans la chanibre, car les paroles de leur ser-
ment subsistent ; moralement, ils ne l'ont plus. Législateurs. ils ont donne
l'exemple de la désobéissance nx lois dépu:s, ils ont pris part à un nete
qui serait un acte de trahisdn, s'il était passé en France. • La loi les couvre,.
la loi les amnistie ; qu'ils prr'fitent de la douceur de notre temps et de la clé-
mence dut pays. Nous ne demandons contre eux quXmne peine, la discus-
sion publique de leur conduite et l'examen sévère que la chambre en
fera !"

Lesjournaux lêritimistes font une triste contenance,notus devons le recon-
naître, devant la charge quele Journfil des .Débatsi a faite hier- contre -eux.
La position est mauvaise, et ils ont eu l'esprit de le comprendre.

La presse de l'opposition est plus à l'aise pour apprécier les jéréinindes
de la feuille doctrinaire, et elle en tire bon parti contre elle. Elle a soin
surtout de faire remarquer que ce parti contre lequel on monte à cheval ait-
j >urd'hui et qn'on menace presque îles colères de la révolution, comme si le
système était assuré d'avoir ses colères à son service, c'est le iétie parti
qu'on a tant caressé dans ces dernières aniées.et dont bien souvent les hîom-
mes sont rentrés ait pouvoir en prenant la place des amis les plus dévoués de
larévolution de juillet.

Il y avait avant-hier de nombreusès visites de légitinmistes citez M.Berryer,
qui.tait arrivé de Londres dans la journée.

La reir.e Marie-Chrisîine est allée hierenatin au- Tuileries. où le roi s'é-
tait-rendu pour présider un conseil des ministres. Après le départ de l'ex-
régente, tous les ministres se sont réutñis au chtàteau, et, après la levée du
conseil, lord Gowley, ambassadeur d'Angieterre, a ci utie log:uie conférei-
ce avec le roi. Il n'est pas douteux que les affaires d'Espaugie ont donné lieu
à ce motveennt diplonmatique.

On assure depuis une quinanine îe jours, que les cabinets (ie Paris, île
Lon:dres et de Naples se sont entendus pour faire époucer à lajetine reine
Isabelle H d'Espague un jeune prince napolitiain àg de 16 ans, le comte die
Trap:îni, frère du roi. C'est bien, de compte faile sixiène caindtidat que l'on
'ret en avant pour occi, er le trône d'Espagne avec la fille de Ferdinand

VH 1.
Nous croyons savoir qu'il y a en efft <les pourparlers à ce sujct avec la

ou: de .Naile : mais les cabinets de.Paris et de Londres, qui ont fuit les

lremiòresa ouvertures, mne paraisseit pas vouloir eux-memós réali.cr 'ceuc
alliance, qu'ils rs-vet seîîlemn cmmiie une espèce d'en cils. Oit tient
beaoîup, tit Tjileris Comme à Saini-Jinies, i air uc nit compromis avec.
les puissances lti Nord,îiîi u'avu-e les lirois <le (lotî C:arlos, en faisant

pouser la'reine au fils ntiîî dut prétenidaut. Mais d'après P'tat d'iraýcibili-
léo actuil!c du la nation epagnole, n redoutie beaucoup le mummenit où les
cortés ntîront à tcpei dle la qtestion uit imaringo.

Malgré tou les etforts du mintistère Lopez Na-vadz pour diriger les élec-
sinus île manière à obtenir tine majorité *iivornble à !a enididature du prince
des Asturies, il pariît que l'on"îmraiint fort qle les antipathies tnatioiiales con-
tre in personne de doit Carlts nue fassent repousser le ftl*ilt ce prince ilarni
la. chambre des députéeoi qu'un vote favornble ie donine lieu ta uine violen-
le manifestatin populaire. En ronséquence, il paraît- que les cabinets dz.
France et d'Angleterre, d'tcord avec le miniiistere Olézaga, avnuléit dé-
vidé que si, après avoir fait foutes les teitatives possililes pour -faire agréer
le prin:ce des Asturies, la iation esptgtolo repoussait ce candidat ant: titi
tro; grande répugnance, on propó nit iiiiédiatî'îeiet la personne titi Com-
te de Trapaini. C e qui a décidé les cabinets français et anglais à nnritr
leur choix sur ii piince de Naples, c'est d'abord parce que le roi des Deus-
Siciles ne pon:ratit plus se dispenser de reconnaître le fouvernement de
la ])eune reine Isabelle, ce qui pmirnîit entirainer la reconnaissnie des ea-
bilets absolutistes, et ensuite paree qu'ont crit que ce prince sera plus ac-
-eptablo aux couis de Saint-Póterbourg, <le Vienne et de 3erlin.

Il v a tut fait bien rémarquable dans le voyage d'apparat que le lm:c. du
Bordeaux faui en ce moment à Londres, c'est qu'un ne remarque nitin nom
'le grande famille ante!.-iec parimi les visitems de 1l:6el de B3elgrave-Sqltuare.
il semble qtue toute l'aristocratie anglaise snabsti( nr:e le se rendre à son hô-
tel, après l'avoir si niagnifiqueient reçu à Aion-'l twers.

On a pu voir aussi que, t mornent où le du de Bordeaux arrivait à Lon-
dres, la reine d'Angleterre se bàtait de pai tir pour Drn'yton-Manîor, résiden-
ce de sir Robert Peel. A Londres on dit ouvertement que la rèinîn' Victoria

'a entrepris cette excursion qu'aiii de ne pas recevoir olliciellement le duc
île Bordeaux, sans pourtant lui faire ins affront.

C'est pourquoiil est décidé que le duc de Bordeaux quitera Londres le
15 décembre la reine ne sera de retour, à 'Windsor, que peu de jours avait

cette épîoque.
Le Timescontient des vr:ésassezdures, mais qui n'en sont pas noin2

justes, à P'adresse de M. le duc de Bordeaux:
s Le duc le Bordcaux, dit-il, a fait une faute en se rendant à Londres.

Il aurait dû garder un maintien digne jsqu'a niomenit propice où il aurait pu
se déclarer prétendant, :.i ce motment devait arriver. Il est la victime d'une
trontmperie Ou dl'ut nie cn fialce aal placée, qui oit coûté ami prince Louis-Na -
polèéo sa Iherté en 1840, à Robe<bort Enniett Sa vie en i 03 .0 Le duc de
Bordeaux est entouré de gens qui dévorent son patrimoine, et qui, saits au-
Cuine espèee'Finliuence on France, lui conseillent d'essayer une révolution.
Un soulèvement ne produirait que des désatres pouir lui et pour Soit pays.
La mort ou la captivité lui seraient réservées s'il agissait aiisi. et les qui-
fites serviteurs fidèles, qui se sont attachés à sa fortune, subiraienti le néfue
sort. On ne peut nier qu'il n'y ait, parmi les gens qui entourenit le du; des
nersonnages nobles et chevaleresques ; mais où étaient-ils ceux--à cuand la
lrave garde royale combattait pourJui et son grand-père, exn t30 I Ils n'ont
pas pari dans les rues ; ils n'ont pas levé' uic main pour dlé?u.dre le
partilégitimiste. Les Cadondals et les Fitzjames actuels n'auraient pa
plus dle codrage en face de la popuilnce paritienr.e qu'ils n'enî ont eu au
13 fév.rier 1S3 i. Espérons que le prince, suivant lavis d'anis sincères,
Cesscra d'étre mangé par des partisans nécessiteux ou tromipi tirs, et arriu era
à cette conclusion que les prétenlans île toutes sortes n'ntI plus de chat-
ce en Fratnce : si, un Changement nrrivait datns le gouverneient, on ic
t'htoisirait pour souverain ni un 'ourbot, ni uit Do parte.

il ne faut donc voir dans les incriniiîatiî-ns ;imi sont én ce moin.nt diri-
rigées contre M. Oloagn, et qui vont jusqu'à vouloir lui enlever la plice que
le vote dies élécleu:-s lci a-donné le droit d'oîcuper ni ongrès, il ne fiu: (sir
qii'itne misérable irtrigue tran-êe par des révolitir ininiî es qui ne founvaient

pardonner à M. O!ozaga d'avoir en.brassè la politique uit parti progrcssite.

Ce intrigute e>t uni c'etp-<'état da s la vi-rittabe acecen lin :i. ce nusi
ne sommes pas surpris que la dernière dépéclie tz'lgralhiiq;ue dl'Frpi'gne -it
déi-peinit la siluatiei de Madrid par ces mots : Ajld'id c nIs lNaçuiéde
la plus vive.

Certes, il est irtpossible de mcunnaitre la loyaniti, la sineolité ce Poîpi-
neot de M. A rago sur les forîi fications de Paris, 'anrtlente qovi-tion qui Fa-
nimle, le profoiid et double seitinii Le nationalité et d'amnour de la lilbcrté
qui la lui iispire. Il est im possible encore, île ne pa mi nlre hou ntage ::ux
lévelopiperniets qu'il dounrie à ces connaissancrs scientfiques. M. A rago a

'a rarc faculté l traiter les rluîs grînues questiris ve une alrntiranble lueci-
dité, et d'écrire pour le peuple, et se fai-arit ioijioiis cors-prendre, dans un
style plein de noblesse et tmc:lat. No:s ejmotutînus que dais tout Cr qu'il tht
nous recoitnissoins i jIstesse et In raisctn. Tout ce qu'il demnt-de, niois
l'aurions désiré. La lettre qu'il vi-it le publier nî'n, à nos yeux, que le
malhecr i- dc venir trop tardil, quand la riuestion n'est pls e'ntièrc.

M. A raglo demande que l'on maintienne l'erceiite coitiiutm'e, mais que tous
'es forin détachés .Soient démolis.

Il n'est pae permis d'espérer lie la clhnmlire, ap-ès avoir voté, il y n dieux
fins, des crédits pour la construction îles fiorts, v-te aujourd'hui les crédits
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